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	 FNADT 20..   : 
Formulaire de demande de subvention


	INTITULE DU PROJET :                         


	Identification du demandeur

	Arrondissement :
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Perpignan
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	FNADT sollicité :
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[image: image5]
Territorial

	Raison sociale

	

	Forme juridique :

	E.U.R.L. S.A.R.L. S.A.
Entreprise individuelle
Association
Collectivité locale
Organisme consulaire
Autre (préciser) :


	Adresse 

	

	Régime TVA 
Maîtres d’ouvrage publics 
	assujetti : oui non
FCTVA : oui non

	Numéro SIRET (14 chiffres)
 
	

	Représentant légal 

	Nom et Qualité :
Coordonnées : Tél : 
Adresse électronique :


	Référent dossier
(si différent du représentant légal) :

	Nom et Qualité :
Coordonnées : Tél : 
Adresse électronique :


	PRÉSENTATION DU PROJET EN VUE DE L’OBTENTION D’UNE SUBVENTION


	Description du projet 
	remplir annexe 2

	Lieu de réalisation
Département - Commune
	

	N° INSEE de la commune
	

	L’opération génère-t-elle des recettes ? : 
Si oui, de quelle nature ? : 
	

	Calendrier de réalisation
Date prévisionnelle de commencement des travaux et fin des travaux (factures acquittées)

	

	Échéancier prévisionnel des dépenses


	Années
	
	
	
	

	Montant prévisionnel 
	
	
	
	


	Je soussigné, 
en qualité de représentant de 
ayant qualité pour l’engager juridiquement, sollicite une subvention pour le montant indiqué ci-dessus pour la réalisation du projet précité et décrit en annexe.
Je certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier.
J’atteste sur l’honneur la régularité de la situation fiscale et sociale de l’organisme que je représente.
J’ai sollicité les aides publiques indiquées au plan de financement du projet détaillé ci-après.
                                                                                                 Date, cachet et signature



	PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL DU PROJET



Lorsque le demandeur récupère la TVA, la dépense subventionnable doit être présentée hors taxes
	TTC ou HT (rayez la mention inutile)

	Dépenses
	Montant HT
	Ressources
	Montant 
	%

	Acquisitions foncières
Travaux (à détailler par postes de dépenses/lots)
Études
Fonctionnement (pour les dépenses de fonctionnement, détaillez les dépenses, notamment salaires et charges voir 3)
Conseil
Communication
Divers
Prestations intellectuelles (Bureau d’études)
Maîtrise d’œuvre
 
	
	Union européenne
Etat (préciser)
FNADT sollicité
Dotations
Autres État
Autres État
Collectivités locales et leurs groupements :
- Région
- Département
- Communes ou groupement de communes
Établissements publics
Autres à préciser
Recette générée
Sous-total :
Autofinancement
Fonds propre
Emprunts à préciser
Crédit bail
Autres à préciser
	
	

	TOTAUX
	
	
	
	


	Annexe 1 : LISTE DES PIÈCES A JOINDRE



1. Pièces relatives au porteur de projet :
· Personnes morales : pouvoir habilitant le signataire à l’engager l’organisme demandeur.
· Collectivités et organismes publics : délibération/décision de l’organe compétent approuvant le projet d’investissement et le plan de financement prévisionnel précisant l’origine et le montant des moyens financiers.
· Société ou entreprises : preuve de l’existence légale (extrait Kbis, inscription au registre ou répertoire concerné)
· Personnes physiques ou morales de droit privé : attestation sur l’honneur du demandeur de la régularité de sa situation au regard de ses obligations fiscales et sociales.
2. Pièces relatives au projet :
· Formulaire de demande daté et signé (document disponible sur le site internet de la préfecture)
· Note explicative précisant l’objet de l’opération, les objectifs poursuivis, sa durée, son coût prévisionnel global, le montant de la subvention sollicitée (Annexe 2)
· Plan de financement prévisionnel précisant l’origine ainsi que le montant des moyens financiers et incluant les décisions accordant les aides déjà obtenues (justificatifs à joindre)
· Devis descriptif(s) détaillé(s) par poste de dépenses et, le cas échéant, justificatifs relatifs aux études et maîtrise d’œuvre
· État récapitulatif des devis par poste de dépenses daté et signé
· Attestation de non-commencement des travaux avant la date de réception de la demande de subvention par l’autorité compétente ;
· Études :  Cahier des charges de l’étude, devis établis par les cabinets d’études consultés, proposition du cabinet d’études retenu. Si l'étude est réalisée en dépenses directe, devis estimatif et descriptif relatifs aux dépenses prévues
· Équipement en matériel : Liste des matériels dont l’acquisition est envisagée (devis descriptif et estimatif), prévisions d’utilisation de ce matériel. S’il s’agit d’un renouvellement, la justification de l’amélioration apportée. Si le matériel est financé par crédit-bail, indication de la valeur marchande et projet de contrat de crédit-bail.
· Travaux : Document précisant la situation juridique des terrains et des immeubles et établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci (autorisation, promesse de vente, etc.)
· Programme détaillé des travaux, devis estimatif et descriptif des travaux, dossier d’avant-projet définitif ou dossier de projet (sauf pour les opérations simples),
· Plan de situation, plan de masse des travaux.
· Dossier d’avant-projet, s’il y a lieu (la transmission de ce document n'intervient que pour les dossiers portant sur des travaux d’infrastructure ainsi que sur l’aménagement ou la réalisation de bâtiments qui font généralement l’objet d’un marché) ;
· Autorisations administratives (par exemple : permis de construire)
· Dans le cas d’un investissement physique, estimation de son coût de fonctionnement éventuel après sa mise en service. S’il y a lieu, ses conditions particulières de réalisation et la justification de son caractère fonctionnel. S’il s’agit d’une tranche ou d’une phase, leur intégration dans le projet dans son ensemble.
3. Pièces relatives au financement du projet :
· Pour les aides déjà obtenues : copie de la décision prise par les autres partenaires (délibération, décision, convention, arrêté, attestation bancaire, etc.) et s’il y a lieu, indication des aides publiques indirectes,
· Relevé d’identité bancaire.
· Société ou entreprises : liste des aides publiques obtenues durant les trois dernières années indiquant, pour chaque année considérée, leur origine, leur nature et leur montant (en dehors des aides obtenues ou envisagées pour le projet faisant l’objet de la demande).
· Selon le cas : attestation du porteur de projet certifiant qu’il n’est pas assujetti et ne récupère pas la TVA.
4. Pièces supplémentaires selon la demande :
· S'il s'agit d'une dépense d'investissement relevant du régime décret de 2018 : lettre du porteur de projet certifiant que le projet pour lequel la subvention est demandée n’a reçu aucun commencement d’exécution et s’engageant à ne commercer avant que son dossier ne soit déclaré ou réputé complet (sauf s’il y a été autorisé par une décision expresse).
· Si la demande de subvention est supérieure à 45 730 € :
· Sociétés ou entreprises :
· Structure du capital social et les liens éventuels avec d’autres personnes de droit privé,
· Moyens humains et, pour les projets à caractère économique, moyens de production,
· Bilans et comptes de résultat approuvés et signés des deux derniers exercices accompagnés des rapports du commissaire aux comptes (ou de l’expert comptable),
· Bilan et comptes de résultat provisoires, pour le dernier exercice clos, s’ils sont disponibles,
· Bilan et comptes de résultat prévisionnels, pour l’exercice en cours.
· Associations :
· Comptes financiers approuvés et signés des deux derniers exercices accompagnés du rapport du commissaire aux comptes (selon la réglementation actuelle pour les associations percevant des subventions dépassant 1MF),
· Comptes financiers provisoires pour le dernier exercice clos, s’ils sont disponibles,
· Comptes financiers prévisionnels, pour l’exercice en cours.
Attention : pour être recevable, le dossier doit faire apparaître des montants de travaux hors taxes identiques sur les devis, la délibération et le plan de financement prévisionnel
Les pièces mentionnées ci-dessus n’ont pas nécessairement à figurer de manière individualisée. En particulier, la note explicative peut comprendre les renseignements relatifs à certaines de ces pièces.
Les services de l’État pourront, le cas échéant, être amenés à solliciter de votre part la transmission d’éléments complémentaires pour leur permettre de se prononcer sur l’instruction de votre dossier
Les pièces doivent être transmises aux services de la préfecture  ou par mail (pref-actions-etat@pyrenees-orientales.gouv.fr) à l’appui du dossier.
Annexe 2 : Notice détaillée de l’opération
1. Description détaillée de l’opération :
2. Objectifs poursuivis : 
3. Calendrier détaillé :
4. Documents techniques à joindre (études, diagnostic énergétiques …) :
5. Délibération à joindre, datée et signée, le cas échéant :
REMARQUE : Pour être recevable, un dossier doit faire apparaître des montants précis et identiques sur le ou les devis, la délibération et le plan de financement.
Fait à :
Le :
Signature et cachet du représentant :
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